Résolution du Parlement européen sur la situation de l’économie européenne: rapport préparatoire sur les grandes orientations des politiques économiques pour 2006
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4.
Contexte de la résolution:
Le Parlement suit attentivement l’évolution de la situation économique. Bien qu’il ne participe pas directement à la coordination stratégique dans le cadre des grandes orientations des politiques économiques (GOPE, article 99), il exprime traditionnellement son point de vue en prévision des recommandations de la Commission concernant ces orientations et, depuis toujours, avant la réunion du Conseil européen de printemps. Même si aucune actualisation des GOPE n’est prévue en ce début de nouveau cycle de coordination de trois ans, le Parlement a décidé de poursuivre la tradition de ces rapports, notamment pour dynamiser la mise en œuvre de ces grandes orientations.

5.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:
Dans sa résolution, le Parlement européen appuie l’idée maîtresse des politiques économiques définies dans les GOPE et, plus généralement, dans les lignes directrices intégrées, en soulignant l’importance et le rôle de renforcement mutuel des politiques macroéconomiques de stabilité et de croissance et des réformes structurelles. Il soutient la consolidation budgétaire dans le cadre du Pacte de stabilité et de croissance renouvelé. Il demande des augmentations de salaires qui soient compatibles avec l’évolution de la productivité et invite les États membres à accélérer la mise en œuvre des programmes nationaux de réforme (PNR). La Commission apprécie le soutien du Parlement pour la stratégie exposée dans les GOPE et les lignes directrices intégrées afin de renforcer l’économie de l’Union européenne. Cette stratégie prévoit à la fois des mesures macroéconomiques saines et des recommandations relatives à la réforme économique, afin de consolider la croissance économique et l’emploi, ainsi que la viabilité et la cohésion.
6.
Réponse à ces requêtes et prévisions concernant les actions que la Commission a mises en œuvre ou entend mettre en œuvre:
Le Parlement, soucieux de la mise en œuvre de la stratégie politique, réclame un plan d’action pour les réformes structurelles et invite la Commission à établir un classement annuel des États membres les plus/les moins performants (points 1 et 6). La Commission est elle aussi pleinement consciente de l’importance d’une mise en œuvre rapide de la stratégie politique définie dans les GOPE et dans les lignes directrices intégrées. Toutefois, elle émet certains doutes quant à la valeur ajoutée d’un nouveau plan d’action pour les réformes structurelles, étant donné que des plans d’action relatifs à la mise en œuvre existent déjà sous la forme du programme communautaire de Lisbonne et des PNR. De plus, la Commission a fait un effort pour améliorer les futurs PNR en répertoriant les meilleures pratiques dans les programmes de la première vague dans son rapport d’activité annuel de janvier 2006. S’agissant du classement des bons et des mauvais élèves parmi les États membres, la Commission met en garde contre son éventuel effet contreproductif. L’expérience a montré que ce type de classement n’est pas très utile pour obtenir un soutien politique en faveur des réformes, surtout dans les pays relativement peu performants.
Le Parlement demande une analyse plus approfondie des réformes structurelles, une «stratégie de croissance intelligente» qui regrouperait les approches fragmentées en une stratégie cohérente. Il invite la Commission à lancer un large débat dans le contexte du défi du vieillissement de la population et de la stratégie de Lisbonne, afin d’identifier les meilleures pratiques et les méthodes les plus utiles pour gérer les évolutions à venir (points 6 et 11).
La Commission reconnaît que l’analyse des réformes structurelles est une tâche permanente qui a déjà engendré un travail considérable (par exemple les études «Coûts économiques du non-Lisbonne» présentées dans le contexte de la relance de la stratégie 2005). Quant à la nouvelle «stratégie de croissance intelligente» intégrée, la Commission estime qu’elle est l’essence même de la stratégie de Lisbonne ainsi que des GOPE et des lignes directrices intégrées. Enfin, la Commission doute de la nécessité de nouveaux rapports ou débats: sur le vieillissement démographique, un rapport important a été clôturé en début d’année et concernant les thèmes de Lisbonne, les débats et les rapports sont récurrents, conformément au cycle convenu de coordination des politiques.
Le Parlement se dit favorable à un code de conduite interinstitutionnel pour un suivi conjoint des PNR (point 8). La Commission se félicite de l’intérêt du Parlement à l’égard des PNR. Cependant, elle met en garde contre l’érosion de l'appropriation au niveau national des projets en ajoutant d’autres règles de procédure complexes, qui seraient également contraires à l’objectif ambitieux de rationalisation de la relance de Lisbonne.
Le Parlement réclame une interprétation stricte du Pacte de stabilité et de croissance renouvelé et la poursuite de la consolidation budgétaire (point 9). La Commission est entièrement d’accord.

Le Parlement demande une amélioration de l’environnement des entreprises, notamment des PME, et formule des propositions en matière de fiscalité (points 5, 15, 16 et 25). La Commission est totalement favorable à ce qu’on libère le potentiel des entreprises. Elle rappelle qu’elle mène une politique d’amélioration de la réglementation, qui prévoit une évaluation minutieuse des nouvelles propositions en accordant toute la considération nécessaire à leur dimension de compétitivité. Elle mène également une politique de simplification législative. Un des objectifs est d'alléger la lourdeur administrative de la réglementation. En outre, la Commission s’attache à favoriser l’accès des PME au financement pendant leurs premières années d’existence; en ce qui concerne les mesures fiscales destinées à améliorer l’environnement économique des entreprises, elle partage l’avis du Parlement selon lequel le projet ACCIS et les autres actions mentionnées dans le domaine de la fiscalité, notamment la simplification de la TVA, sont des mesures stratégiques pertinentes dans le contexte de la coordination des politiques économiques de l’UE. Elle prendra en considération les suggestions institutionnelles de nature fiscale qui sont avancées dans la résolution.
Le Parlement souligne le rôle de la R&D et demande un financement adéquat en sa faveur. De plus, il demande un régime communautaire de brevets efficace pour protéger les droits de propriété intellectuelle (points 19 et 32). La Commission reconnaît toute l’importance de la R&D et de l’innovation. C’est dans cette perspective qu’elle a soumis les propositions relatives au 7e programme-cadre de recherche ou à l’Institut de technologie européen (ITE). La Commission continue également à soutenir l’idée d’un brevet communautaire.

Le Parlement demande un agenda "services financiers" d'avenir (point 37). La Commission salue la demande relative à une proposition visant à clarifier dans les directives actuelles sur les services financiers, les pouvoirs discrétionnaires des régulateurs et les procédures en cas de fusions et d’acquisitions. Elle a l’intention de présenter une proposition au Parlement et au Conseil cet été, qui clarifiera et réduira les pouvoirs discrétionnaires des régulateurs tout rendant les procédures d’approbation plus transparentes. Par ailleurs, la Commission profite de l’occasion pour attirer l’attention sur les travaux en cours concernant d’autres dossiers importants du secteur financier, qui touchent au système de compensation et de règlement ainsi qu’à la gestion des actifs.
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